Ce que vous ne lirez pas dans La Montagne n°26

(ni ne verrez sur FR3, ni n'entendrez sur Radio Bleu…)*

Session du 05/02/07: 

En présence du Préfet et, exceptionnellement, de notre collègue ministre Brice Hortefeux !

Session exceptionnelle destinée à approuver le CPER (Contrat de Projets Etat/Région pour la période 2007-2013), la CIMC (Convention Interrégionale Massif Central) et le CPIL (contrat de projets Interrégional Loire ou Plan Loire grandeur nature). Que du bonheur…

Discours

René Souchon : le CPER, la CIMC et le CPIL sont de bons accords même s’il a fallu batailler. Il remercie le Préfet pour son esprit d’ouverture et sa franchise, et Brice Hortefeux, mais je ne sais plus pourquoi. Et pourtant, les positions de départ étaient éloignées. Il rappelle les préalables demandés pour la signature par la Région, entre autres le financement 40% Région contre 60% Etat, le respect des engagements de l'Etat sur les routes et le Campus des Cézeaux, et l'augmentation du montant total. Il aurait souhaité un engagement plus fort sur la culture, le sport et l’enseignement supérieur, mais l’action de l’Etat en Auvergne ne se réduira pas à ce CPER, qui n’est que le socle des projets communs. Il regrette que la gestion des fonds européens nous ait été retirée
.

Jean Proriol (UMP) fait comme à son habitude un discours politicien, uniquement sur la forme. Il ironise sur le fait que le Souchon de 2000 n’aurait pas signé ce CPER mais que le Souchon de 2007 l'a présenté bras-dessus, bras-dessous avec le Préfet. Pour lui, trois préalables seulement ont été levés. D’ailleurs, c’est Brice Hortefeux qui est intervenu auprès du 1er ministre, et c’est donc pour ça qu’il ne peut être présent à toutes les sessions, CQFD. Il reproche au 63 de mettre tout son financement sur le train à crémaillère du sommet du puy de Dôme, sujet sur lequel la majorité laisse apparaître sa division. Il regrette l’absence de plan thermal ou le soutien à l’équipement hydraulique comme le barrage de Poutès qu’il faut maintenir. Il annonce que le groupe UMP votera ce CPER parce qu’il représente une avancée.

Christiane Laïdouni (PC) : satisfecit général mais regrette la baisse du financement hors volet routier, le non respect du précédent contrat de plan. Elle rappelle que seul RFF doit financer la régénération des voies ferrées. Elle regrette que la Convention Massif Central et le Contrat de Projets soient sous le signe de la stratégie de Lisbonne. Elle rappelle que les entreprises reçoivent 65 M€, soit l'équivalent du budget de l’éducation nationale sans preuve d’efficacité. Ici on arrose où c’est mouillé. Le gouvernement libéral utilise le CPER pour faire la politique de l’Europe. Le PC votera le CPER pour ne pas mettre en péril les avancées de la Région. 

Jean-Paul Bacquet (PS) : dit être surpris que l’Etat soit d’accord avec la Région alors qu’en octobre l’ambiance était très pessimiste. Bravo Monsieur le Président ! Même Jean Mallot a dit devant le CESR « c’est le meilleur CPER possible dans le contexte actuel ». Merci Monsieur le Préfet. Pourquoi dirais-je le contraire de ce que dit le Président ? Je ne sais pas si on pratique la politique bras dessus, bras dessous, néanmoins je préfère ça à la politique du bras de fer, voire du bras d’honneur. Mais cet accord contractuel laisse un goût amer à toutes les Régions : exit le Plan, bonjour le Projet. Il inscrit les régions dans la stratégie de Lisbonne c’est-à-dire la compétition. 40 M€ par an financés par l’Etat, c’est 6% du budget régional. Il rappelle la décentralisation, la limitation des compétences des régions. Le PS votera pour ne pas pénaliser l’Auvergne. Mais on n’oublie pas que le précédent CPER a été honoré à 120% par la Région et 80% par l’Etat. Il remercie Hortefeux…

En l'absence de Pierre, c'est Lionel qui fait notre discours.

Dominique Schmitt (Préfet de Région) : la France a fait le choix d’appliquer la circulaire européenne sur les conséquences environnementales de ses programmes. 893 000 tonnes de CO2 seront économisées sur la période considérée.

Contrat de projets Etat /Région

Ce CPER, qui succède aux Contrats de Plan, dure de début 2007 à fin 2013. Il est doté de 471 M€ (sur 7 ans donc). Il vise 3 axes majeurs : le désenclavement ferroviaire (70M€ Etat/47.7M€ Région), le développement économique (132.3E/61.6R), un volet environnemental (33.3E/32.3R) + un volet territorial
 (47.1E/47.1R). Le financement 60/40 (60%  Etat / 40% Région) se calcule globalement car chaque ligne peut être différemment abondée, ainsi nous serons à 50/50 sur le volet territorial. Mais ce n’est que de l’affichage pour montrer qu’on est à égalité avec l'Etat par "volonté politique forte" selon l'expression consacrée, car en réalité, sur les TIC par exemple on paiera plus que l'Etat. L’Auvergne est chef de file des régions rurales qui parlent défense du territoire plutôt que compétitivité. Tout le monde n'a pas obtenu (ou demandé) ce financement Etat à hauteur de 60%, l'autre gagnante est le Limousin. En Languedoc-Roussillon, le pourcentage est de 33 pour l'Etat /66% (Frêche roule des mécaniques, il montre que sa Région est plus forte que l’Etat!) Les autres Régions sont à 50/50.

A été obtenue une enveloppe ferroviaire importante pour réaliser la modernisation (gain de temps) et non la régénération des voies qui reste à la charge de l'Etat. Par contre, rien sur l’aérien car à l’heure actuelle il n'existe pas de consensus sur de gros investissements prévus à proposer en partenariat avec l’Etat. On cherche plutôt comment financer le déficit de fonctionnement.

Nous voyons apparaître un financement des 2 Pôles de Compétitivité agricoles à hauteur de 2M€ pour la région, 3.2M€ pour l'Etat, 5.09M€ pour l'Europe, sans détails sur les programmes qui seront soutenus. A surveiller. ViaMéca bénéficie de 1.3M€ Région, 2.3M€ Etat et 2.4M€ Europe.

Le volet territorial concerne bien sûr Vulcania, doté de 2 M€ par l'Etat, 1M€ par l'Europe et 9M€ par la Région. En contrepartie de son inscription, qu'a-t-on abandonné ? un pôle culturel majeur ? ou le transfert de l'université Magma Volcans ? Le volet territorial concerne aussi le dada du Président : les TIC avec couverture des zones blanches, déploiement des points visio-guichet…

Convention Interrégionale Massif Central 

C'est une convention qui réunit les Régions qui ont tout ou partie de leur territoire sur notre Massif Central. Comme le CPER, elle dure 7 ans. Financée à hauteur de 61M€ par l'Etat et 61M€ par les Régions (dont 15,83 pour l'Auvergne) + 40M€ de l'Europe. Ce n'est pas un mauvais rapport, quoique les présupposés qui sous-tendent ce rapport soient beaucoup trop conventionnels à mon goût : les Partenariats Public/Privé sont un bienfait pour l'innovation (peut-être, mais on se contente de l'affirmer, j'attends qu'on me le démontre!); les éoliennes menacent le paysage; la vision de l'implication des femmes dans le tissu économique a provoqué une magistrale réponse de Nicole. 

La partie Enjeux et Stratégies est bâtie sur le modèle de la Stratégie de Lisbonne + Göteborg
 fondée sur l'économie de la connaissance + la préservation de l'environnement. On y apprend que notre région participe au SUDOE
, sans autre précision. Nous aurions bénéfice à connaître plus précisément comment les politiques sont corrélées et dépendent les unes des autres. On en apprend des choses quand on est élu : nous avons découvert très vite la dépendance de la politique régionale au CPER, il faudrait rajouter les interactions avec le PASER
, le CRSN
 et l'Europe, et donc aussi le SUDOE… Une petite formation sur le sujet, peut-être ?

Quelques points de satisfaction : l'évaluation environnementale qui est faite, l'association ferroviaire / ports maritimes. Nulle part on ne cite les parcs logistiques ou les autoroutes à camion, je suppose donc qu'ils ne sont plus à favoriser ? Cela confirme notre vision d'autoroute = déménagement du territoire, puisqu'on y préconise de créer des villages étapes pour que "l'autoroute soit facteur de développement des territoires traversés." On constate que les marottes présidentielles sur les TIC, la reprise d'entreprises et l'accueil de nouvelles populations sortent de ce document. Car ce n'est quand même pas René Souchon qui les y a fait inscrire ?

Le texte de la Convention Massif central qui a motivé la réponse de Nicole
Dans le développement des territoires ruraux, les femmes jouent un rôle moteur. Elles s'impliquent dans les projets de développement local valorisant le patrimoine et l'environnement. Elles sont au cœur des dynamiques de territoire: maintien des activités économiques, des écoles et des services aux habitants.

La reconquête démographique du Massif central passe aussi par des actions visant à renforcer l'intégration des femmes, notamment en identifiant et en valorisant les réseaux portés par des femmes, en les aidant à acquérir une lisibilité et une efficacité à l'échelle du massif comme par exemple :

· identification de réseaux de femmes chefs d'entreprises se mobilisant pour favoriser la création et la reprise d'entreprises;

· mise en réseaux des agricultrices pour développer leurs produits leur image;

· valorisation des bonnes pratiques portées par des réseaux de femmes dans l'architecture et l'environnement;

· actions portées par des femmes visant à rompre l'isolement des territoires;

· actions visant à favoriser l'intégration et la mixité dans les pôles d'excellence, dans les projets innovants ;

· valorisation des projets innovants dans les services répondant aux problématiques féminines (gardes d'enfants, accès aux soins, structures pour personnes dépendantes) ;

Le vieillissement de la population, le désir d'un «mode de vie urbain», le désir d'épanouissement par l'activité professionnelle sont autant de tendances lourdes qui peuvent accentuer le déclin des territoires ruraux si des mesures destinées à rendre les territoires attractifs pour les femmes dans leur vie professionnelle et leur vie familiale ne sont pas prises. 
Et la réponse de Nicole : 

Le texte qui nous est proposé est choquant car l’idéologie qui le sous-tend est que les femmes constituent une catégorie à part. 

On présente ici la place des femmes dans le Massif Central comme on présente l’apport des femmes au développement local dans les pays en voie de développement. On croirait entendre parler des coopératives de femmes au Mali qui mettent en œuvre des micro projets grâce à Mohammed Yunus. On a le sentiment que, Développement Durable oblige, on se doit d’intégrer l’égalité hommes / femmes à tout prix. 

A l’heure où les entreprises disent vouloir que l’orientation des jeunes ne soit plus sexuée, à l’heure où la parité imposée par la Loi dans certaines assemblées n’est pas encore dans les esprits, à quoi peut servir de faire des réseaux de femmes agricultrices, chefs d’entreprise ou élues, et pourquoi pas des réseaux de femmes mères de famille ? 

Cette vision de l'implication des femmes dans le tissu économique est pour le moins passéiste. L’attractivité des territoires, qui passe par l’épanouissement dans la vie professionnelle et privée, est à notre sens aussi importante pour les hommes que pour les femmes. 

Par ailleurs, en quoi la société du XXIème siècle doit-elle continuer à considérer que la garde d’enfants, la santé et la dépendance des personnes âgées sont des problématiques typiquement féminines ?

Nous ne ferons du Massif Central un territoire moderne, respectueux des ressources et des générations futures que si Hommes et Femmes y contribuent à égalité. De gauche à droite, la mode est à la révolution écologique, ajoutons-y une révolution culturelle, une révolution féministe !" (retour)
Autant dire que tout le monde, y compris le Préfet, a plongé son nez dans le dossier pour voir de quoi il s'agissait ! Ce qui nous a permis de constater que bien peu l'avaient lu, et personne n'avait remarqué le passage en question. 

Intervention d’Yves : 

Nous notons avec satisfaction la part importante dans le nouveau contrat de plan des crédits relevant du développement durable, et notamment ceux affectés au développement du ferroviaire et à la protection de l’environnement.

Le montant de ces crédits représente près de 50% du montant total du contrat. Le budget consacré au développement du rail représente le quart du budget global. Quant au secteur environnement-énergie, son budget est multiplié par trois par rapport au contrat précédent ; et concernant plus précisément l’énergie, tant pour sa maîtrise que pour le développement des énergies renouvelables, le montant des crédits affectés à ce secteur est multiplié par sept.

Nous nous félicitons également de l’introduction dans le nouveau contrat de projets du bilan carbone visant à stabiliser, voire à diminuer les émissions de gaz à effet de serre. Le diagnostic énergétique que nous avons entrepris en Région Auvergne nous montre que nous ne faisons ni mieux ni moins bien que la moyenne nationale et tous les secteurs sont concernés, notamment les transports, l’habitat et l’agriculture.

En Auvergne, nous émettons 16 millions de tonnes de CO2 par an, soit environ 12 tonnes par an et par personne. Mais il ne suffit pas de constater quels sont les secteurs qui contribuent le plus à l’émission des gaz à effet de serre. Il faudra aller vers de vraies mesures de modulation des aides qui permettront d’inciter fortement les acteurs à modifier leurs pratiques.
Contrat de Projets Interrégional Loire 

On vote à l’unanimité la révision de la délimitation des zones vulnérables dans le Bassin Loire-Bretagne, en application de la directive nitrates, ce qui ne remet nullement en cause, bien sûr, les politiques de culture intensive en Limagne. Ça concernait dans l’Allier les bassins de l’Allier, de la Sioule et de la Loire, et on l’étend au bassin de l’Allier dans le Puy-de-Dôme.

Discours de Lionel Roucan

Monsieur le Président, Chers Collègues,

Cette session s’ouvre sur la fin des négociations pour lesquelles notre assemblée vous avait donné mandat, afin de faire valoir le projet propre à l’Auvergne. 

La difficulté de l’exercice réside dans la vision du rôle de chacun. L’Etat, en aucun cas, ne peut exercer de tutelle ; c’est d’abord la volonté des territoires qui doit s’exprimer.

Aujourd’hui plusieurs documents nous sont soumis : le contrat de projet Etat /Région, la convention interrégionale de massif, et le plan interrégional Loire nature. Ces documents accompagneront notre politique de demain, comme définie par les assises territoriales qui ont confirmé les orientations stratégiques de notre majorité. Ce sont des outils de planification territoriale, dans lesquels on retrouve les lignes force de nos programmes validées dès 2004.

Pour le CPER, quatre articles font l’ossature du document :

· Désenclaver l’Auvergne par le ferroviaire,

· Assurer le développement économique en conciliant développement durable et compétitivité,

· Développer les énergies renouvelables et mettre en oeuvre un plan de biodiversité et de qualité des eaux,

· Mettre en place un volet territorial fort et équilibré. 

Imaginez donc notre satisfaction, Monsieur le Président, lorsque nous avons vu apparaître le désenclavement par le fer, la place prise par les énergies renouvelables, la qualité des eaux, la biodiversité, un volet territorial, et cerise sur le gâteau, le bilan carbone décrit en annexe.

Il est significatif pour nous de voter cet ensemble d’outils cadres quelques jours après que les membres du GIEC réunis à Paris ont enfin reconnu l’urgence écologique et qu’elle se trouve prise en compte dans ces documents.

Certes, comme vous vous en doutez, certains éléments ne nous conviennent pas : dans l’article 2.2 nous retrouvons le soutien aux pôles de compétitivité (ce qui ne nous surprend pas), et dans l’article 4.1 le soutien à Vulcania. Que l’Etat se soit aujourd’hui senti obligé de mettre la main à la poche sur ce « projet structurant » nous fait un peu sourire. 

Le problème de la gouvernance de ce projet se posera de manière cruciale.

Vous le savez, le grand écart n’est pas notre mode de fonctionnement : alors que l’argent public est rare, comment peut on engager deux politiques aux finalités contradictoires ?

Nous ne saurons nous contenter de mots, de signatures en bas d’un texte, fussent-ils très écologiques. Nous devrons nous attacher à contrôler la mise en œuvre des actions annoncées très régulièrement.

Prenons un exemple : la biodiversité et la problématique de l’eau entrent en force dans le dispositif. Très bien ! Mais alors, que vont devenir nos aides de soutien à l’agriculture classique utilisant encore désherbants, pesticides, engrais et mettant à mal la ressource en eau, entre autre par l’irrigation. Devrons-nous comme par le passé payer deux fois : une fois la destruction ou la pollution, une autre fois la réparation ? Alors que l’agriculture biologique apparaît enfin de manière claire dans ce contrat de projet, serons-nous capables de tenir notre engagement de campagne et de faire de l’Auvergne la première région bio de France. 

Voila maintenant 33 ans que René Dumont buvait son verre d’eau devant des électeurs et des politiques amusés. Si tous s’accordent à dire que nous devons préserver nos ressources, faudra-t-il attendre encore trente ans pour voir arriver les premières mesures, telle que la taxe pollueurs/payeurs, pour enfin donner à boire de l’eau saine à nos enfants ? Vous savez bien qu'il sera trop tard, que c'est dès maintenant, dès cette année, qu'il faut considérer que nos ressources en eau ne sont pas inépuisables en quantité, ni surtout en qualité. 

Le "bon état sanitaire des eaux" voulu par le législateur pour 2015 s'éloigne au fur et à mesure que la date se rapproche… Cette eau qui prend sa source dans notre Massif Central, sert à irriguer nos cultures, alimente les industriels et les particuliers, est la même que celle qui coule dans la Dordogne ou la Loire, puis leurs estuaires, ce n'est pas un scoop et pourtant on l'oublie souvent… De son état sanitaire dépendra pour partie la réussite du Plan Loire grandeur Nature. 

Faire, ou ne pas faire, un pont sur l'Allier, creuser, ou non, des carrières dans le lit de la rivière, utiliser, ou non, des pesticides dans nos champs, mais aussi nos jardins et notre voirie participe à cette préservation de l'état des eaux, donc de la rivière, du fleuve, de la mer, bref, de l'écosystème. 

L'enjeu n°2 du Plan Loire grandeur Nature, "préserver le bien commun que sont la ressource en eau, les espaces naturels et les espèces patrimoniales" est le minimum que nous devons à nos enfants. Encore une politique qui ne s'arrête pas aux limites de la région.

Voila de nombreuses années que les Verts serinent sur tous les tons que nous verrons la fin du pétrole et des énergies fossiles bon marché. Aujourd’hui nous y sommes ! 

Dans le contrat, il est indiqué que nous devons développer les énergies renouvelables, parfait, très bien. Mais allons-nous continuer longtemps à chauffer nos lycées au fioul ou au gaz ? 

Aujourd’hui tout le monde et même le personnel politique a enfin pris conscience des enjeux environnementaux. Il est de la responsabilité des élus de poser des actes forts de politique publique, à la hauteur de ces enjeux. 

Ce nouveau contrat de projet Etat/Région nous donne une structure de travail enfin à la hauteur des enjeux. Il doit être aussi l’outil de péréquation indispensable aux régions. Et je dis bien péréquation et non organisation d’une quelconque compétition.

Il est indispensable, dès lors, que les régions soient chefs de file des politiques territoriales.

Les Verts aujourd’hui vous demandent Monsieur le Président, que la gouvernance de tels projets soit guidée par la méthode de l’Agenda 21 régional. Ceci nous permettra, comme il est prévu, de faire un diagnostic complet en 2010 afin de réorienter les actions. Ce diagnostic ne sera possible et efficace que si un suivi régulier est mis en œuvre.

Il en est de même pour la convention de massif. Celle-ci reprend dans ses grandes lignes nos axes politiques majeurs, mais l’échelle d’application et de concertation change considérablement.

Nous qui militons pour une Europe fédérale sommes convaincus que l’échelle Massif Central est pertinente. C’est donc bien notre place dans la gouvernance de cette convention que nous devons défendre. Chacun doit se sentir impliqué dans cette construction, dans ce partenariat. Pour cela, il faut que régulièrement, les différents travaux envisagés ou engagés soient étudiés par notre assemblée. 

Réfléchissons dès à présent aux outils à créer. Nous voterons cette convention interrégionale de massif parce que nous croyons en ce projet mais nous serons très vigilants quant aux actions concrètes et aux projets à venir. Nous refusons une démarche de compétitivité et par là même de compétition, nous voulons une démarche de coopération. 

Pour conclure, sur le Contrat de projet Etat / Région, globalement, nous considérons que l’engagement financier de l’Etat aurait pu être plus fort. 

Aujourd’hui, nous voterons pour ce contrat (même si nous rappelons notre opposition à certains programmes tels le pôle de compétitivité Céréales vallée ou encore la relance de Vulcania) mais nous disons très clairement que la nécessaire économie d’argent public doit nous conduire à faire le choix de politiques innovantes et responsables, tournées vers la qualité, l’excellence environnementale, la concertation et le respect de nos engagements. 

Ne nous dispersons pas, n’allons pas abonder d’autres politiques qui dénaturent ou freinent une vraie politique de transformation. L’avenir n’est pas dans le toujours plus, l’avenir est surtout dans le mieux.

Nous devons avoir le courage dès maintenant d’agir pour le respect des ressources, pour une société sobre et responsable vis-à-vis des générations futures.

Enfin, je voudrais qu’aujourd’hui où nous exprimons notre volonté de liberté dans nos orientations politiques, avoir une pensée pour la citoyenne d’honneur de la région Auvergne : la sénatrice verte Ingrid Betancourt qui est privée de sa liberté depuis bientôt cinq trop longues années. (retour)
Pour le groupe Vert du CR, Agnès Mollon

� Alors qu'on l'avait à titre expérimental, et que le bilan en était satisfaisant. Mais nous n'avons sans doute pas la bonne couleur politique, puisqu'il a été donné à l'Alsace.


� les propositions que la région souhaite voir inscrites dans le CPER


� � HYPERLINK "http://fr.wikipedia.org/wiki/Stratégie_de_Lisbonne" ��http://fr.wikipedia.org/wiki/Stratégie_de_Lisbonne�


� � HYPERLINK "http://www.interreg-sudoe.org/francais/index.asp" �http://www.interreg-sudoe.org/francais/index.asp�. Nous participons aux programmes � HYPERLINK "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=11" \o "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=11" �ARBOSUDOE� (ComCom Plateau Chaise-Dieu) � HYPERLINK "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=14" \o "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=14" �PORTA NATURA� (Union des Chambres de Commerce et d'Industrie du Massif Central) � HYPERLINK "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=42" \o "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=42" �TOURISME ET ARTISANAT� (Chambre Régionale de Métiers d'Auvergne) � HYPERLINK "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=70" \o "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=70" �LEGUMSOE� (Comité interprofessionnel de la lentille du Puy) � HYPERLINK "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=81" \o "http://www.interreg-sudoe.org/francais/proyectos/approved_proyecto_ficha.asp?ID_Proyecto=81" �TERRITORIA� (Association pour de Développement Industriel du Massif Central et du Centre)


� �HYPERLINK "http://www.auvergne.pref.gouv.fr/bibliotheque/paser.php"��Plan d'Actions Stratégiques de l'Etat en Région� 


� � HYPERLINK "http://www.projetsdeurope.gouv.fr/IMG/doc/CRSN_21-11-05.doc" �Cadre de référence stratégique national�





